
CHAPITRE 174

Loi concernant le testament d'Arthur
Bouvier

[Sanctionnée le 10 février 1955]

ATTENDU que par son testament en
date du 1er juillet 1950, Arthur Bou-

vier a légué tous les biens meubles et im-
meubles qui composent sa succession au
curé en exercice en la paroisse de Sainte-
Théodosie et les marguilliers en fonction
de l'Oeuvre et Fabrique de la paroisse de
Sainte-Théodosie ces derniers devant agir
comme légataires universels fiduciaires;

Que ledit Arthur Bouvier décédé le
25 mai 1952, avait pourvu que tous les
biens qui composeront sa succession for-
meraient un capital inaliénable et que le
legs universel fiduciaire était fait à la
condition expresse que les légataires uni-
versels fiduciaires soient tenus de con-
server les biens légués comme un capital
inaliénable; qu'il ne leur est pas permis
d'aliéner les biens-fonds faisant partie de
sa succession;

Qu'il est pourvu audit testament qu'un
montant de huit cent cinquante dollars
devait être versé annuellement aux com-
missaires d'écoles de la municipalité de la
paroisse de Sainte-Théodosie pour aider
à payer les traitements annuels d'un insti-
tuteur laïque pour les garçons fréquentant
l'école de la municipalité scolaire de ladite
paroisse;

Que les revenus devaient aussi servir à
payer les frais d'instruction et d'éducation
classiques, commerciales ou agricoles dans
une maison d'éducation de la province de
Québec, d'enfants doués de talents et de
dispositions nécessaires pour pouvoir pro-
fiter des fruits de cet enseignement;
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Que ledit testament ne prévoit aucune
rémunération pour les légataires univer-
sels fiduciaires;

Que parmi l'actif de ladite succession
se trouvent cinq terres ou portions de
terres en culture situées en la paroisse de
Saint-Antoine de Padoux et en la paroisse
de Saint-Antoine sur Richelieu;

Qu'après le décès dudit Arthur Bouvier
les légataires universels fiduciaires ont
loué à ferme lesdites terres et que depuis
plus de deux ans lesdits légataires univer-
sels fiduciaires ont constaté que tous
comptes tenus l'administration accuse un
déficit;

Qu'il est pratiquement impossible qu'un
revenu raisonnable ne puisse être accusé
pour la location desdites terres et que
cependant il faut nécessairement que les
dites terres soient louées à ferme et qu'il
est très difficile de contrôler les revenus
de façon à obtenir une juste proportion
desdits revenus;

Qu'après avoir pourvu à l'entretien des
bâtiments et des roulants et au remplace-
ment des animaux il est impossible d'ob-
tenir un rendement raisonnable et équiva-
lant à ce que devrait rapporter le capital
représentant la valeur desdits immeubles;

Qu'il est pratiquement impossible de
pourvoir à l'instruction et l'éducation d'un
nombre déterminé d'enfants vu l'incerti-
tude des revenus nécessaires pour mener
à bonne fin les études entreprises par ces
enfants;

Qu'il est nécessaire que les légataires
universels fiduciaires actuels ou leurs rem-
plaçants puissent vendre et aliéner les
immeubles faisant partie de la succession
de feu Arthur Bouvier pourvu que telle
vente ne soit pas inférieure à l'évaluation
municipale desdits immeubles;

Que les légataires universels fiduciaires
seront tenus de se conformer dans le
placement des capitaux provenant de la
vente desdits immeubles aux exigences de
l'article 981o du Code civil de la province
de Québec;

Attendu que les pétitionnaires ont
prouvé leurs allégations et qu'il est à
propos de faire droit à leur demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
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l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les légataires universels fiduciaires
ou leurs remplaçants ont le pouvoir d'alié-
ner ou de vendre à un prix n'étant pas
inférieur à soixante mille dollars tous les
biens meubles et immeubles composant
ladite succession où qu'ils soient situés, de
fixer les charges et conditions de chacune
de ces aliénations, d'en percevoir le prix,
en tout ou en partie, et d'en faire remploi,
conformément à l'article 981o du Code
civil de la province de Québec et ses
amendements.

2 . Le prix de ladite vente devra être
employé pour les fins décrétées audit
testament.

3 . Les légataires universels fiduciaires
sont autorisés à payer à même les biens
de la succession les frais encourus pour
l'adoption de la présente loi.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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